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Principales recommandations

Politiques macroéconomiques propres à stabiliser l’économie
● Les autorités devraient s’employer à atteindre les objectifs prévus par le programme 

d’ajustement en matière de déficit public nominal, notamment en respectant le montant 

des dépenses budgétisées à tous les niveaux des administrations publiques. Si des risques 

se matérialisent significativement et la croissance est nettement plus faible que prévue par 

le programme, on pourrait laisser jouer au moins en partie les stabilisateurs automatiques.

● Il conviendrait d’adopter une règle de dépenses publiques explicite et facile à appliquer, 

qui soit cohérente avec les prévisions de recettes et les objectifs budgétaires à moyen 

terme et conforme au cadre budgétaire européen.

● Le soutien destiné aux administrations locales et régionales devrait s’accompagner 

d’améliorations du cadre budgétaire.

● Une attention particulière devrait être accordée aux conditions de financement des 

petites et moyennes entreprises, notamment en incitant celles-ci à se financer 

davantage par actions et en réorientant les fonds européens.

● Il faudrait veiller à ce que le rythme de convergence vers l’objectif fixé à titre indicatif 

pour le ratio prêts/dépôts ne pénalise pas l’activité économique.

Politiques structurelles destinées à rééquilibrer l’économie et à stimuler  
la croissance

● Maintenir l’élan de la réforme de la justice pour accélérer la résolution des affaires 

civiles et commerciales.

● Le projet de réforme « zéro autorisation » devrait être pleinement mis en œuvre afin 

d’accélérer les procédures de délivrances de licences aux entreprises au niveau local.

● Il faudrait veiller à ce que le soutien apporté à la production d’électricité soit efficace par 

rapport à son coût et que celui-ci soit intégralement répercuté sur l’ensemble des 

consommateurs. Cela suppose de réduire encore le niveau excessif des aides destinées 

aux éoliennes et aux installations de cogénération, de même qu’aux centrales à 

combustibles fossiles et aux grandes centrales hydroélectriques.

● Les indemnités de licenciement devraient être encore réduites et un dispositif d’arbitrage 

contraignant devrait être introduit pour les litiges portant sur les licenciements.

● Les négociations salariales au niveau de l’entreprise devraient être encouragées, en 

supprimant l’extension par voie administrative des conventions collectives.

● Les niveaux d’instruction devraient être relevés, en mettant davantage l’accent, dans le 

cadre du système d’évaluation, sur le suivi périodique des individus et des cohortes afin 

de guider les changements qui permettront d’améliorer les résultats scolaires des 

enfants issus de milieux socio-économiques défavorisés.
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